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L’indicateur du marché des forêts en
2013 est paru le 20 mai dernier.
Quelques chiffres : le prix des forêts a
progressé de + 1,6 % l’an passé après
une baisse de 1,5 % en 2012. En
moyenne, l’hectare forestier coûte 
3 990 euros mais il existe une grande
diversité selon les biens et les régions.
On note plutôt une hausse dans les

régions Est et Ouest et une stabilité dans le Nord-Bassin pari-
sien. Les transactions ont progressé, en termes de nombre, de
1,8 % par rapport à 2012 et de 12,5 % comparés à 2009. En
2013, 106 500 hectares ont été échangés pur une valeur de
954 millions d’euros. Les transactions sur les petits biens (de
1 à 10 hectares) continuent leur progression alors que celles
sur les surfaces supérieures à 100 hectares sont en net recul.
On peut commander l’indicateur sur www.le-prix-des-terres.fr
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PERSPECTIVES

Les tendances de fond du marché
La FNSafer s’est également atta-
chée à dégager des tendances
de fond concernant le secteur
du foncier rural en France, en
fonction de différents constats.
Le premier d’entre eux est relatif
au statut de l’exploitation agri-
cole. 
Et ce dernier subit des transfor-
mations sous l’effet de la baisse
du nombre des exploitations
agricoles d’après Pascale Pollet
du Service de la statistique et de
la prospective, Sous-direction
des synthèses statistiques et
des revenus de la DGPAAT du
ministère de l’agriculture : les
exploitants individuels ont perdu
du terrain (ils étaient largement
majoritaires en nombre en 1988)
au profit des structures morales
de type EARL et GAEC. Autre
phénomène, celui des acquisi-
tions toujours croissantes de
terres agricoles, entre 1993 et
2013, par des personnes
morales privées (sociétés d’ex-
ploitation agricole non fermiers

en place, GFA et SCI agricoles,
sociétés d’exploitation agricole
fermiers en place ou encore per-
sonnes morales non agricoles)
qui engendrent une certaine
«financiarisation» de la propriété
agricole selon FNSafer. Autre
élément du paysage, le marché
global des terres et prés libres a
tendance à poursuivre sa baisse
en termes d’hectares dispo-
nibles alors que les surfaces
louées augmentent. Pour finir, la
FNSafer fait remarquer que l’on
assiste donc à l’arrivée de nou-

veaux investisseurs et a repli
des exploitations familiales (un
comble alors que 2014 est
déclarée année des agricultures
familiales par la FAO-ONU). Si la
financiarisation des échanges
sur le foncier rural se poursuit
donc, on doit aussi composer
dans ce secteur avec l’impor-
tance stratégique des terres
agricoles pour la production de
biomasse et à l’absence de
régulation des transferts de
parts sociales.

T. M.

M
.-

A
. C

A
R

R
É

FONCIER La FNSafer vient de rendre publique son analyse sur les évolutions du prix du foncier rural
en 2013. Tour d’horizon.

Le marché des terres agricoles 
dans une dynamique haussière
Lors de la présentation des nou-

velles statistiques concernant
les prix du marché foncier rural
pour 2013, la FNSafer a relevé
trois grand faits majeurs : le prix
des terres et des prés est en
hausse ; celui des vignes et des
forêts se stabilise et enfin, il existe
une baisse des prix des biens sous
influence urbaine (combinaison
du repli des prix des maisons à
la campagne et de la première
inflexion depuis 15 ans du prix
des terrains constructibles). Par
ailleurs, si la baisse de la pression
foncière urbaine est réelle, elle
reste cependant à un niveau sou-
tenu explique la FNSafer. Enfin,
l’accès à l’exploitation agricole se
fait de plus en plus par achat de

parts sociales peut-on lire dans
la présentation de la FNSafer.

Volumes et prix
Les principaux points mis en
avant par la FNSafer concernant
les prix et volumes des marchés
fonciers ruraux sont les suivants :
les valeurs de cession sont en
baisse ou stables sur chacun des
segments de sous-marché (mai-
sons à la campagne, urbanisa-
tion, agricole, forêts-landes-
friches et étangs et enfin espaces
résidentiels et de loisirs non bâtis)
par rapport à 2012 ; les ventes en
démembrement de propriété sui-
vent deux directions : baisse des
ventes d’usufruits et augmentation
des ventes de nue-propriété ; on

constate aussi de grandes diver-
gences entre les sous-segments
de marché sur une période
longue (1997-2013) concernant
la valeur en francs puis euros
constants.
Au final, ce que l’on peut retenir,
c’est que le prix de l’hectare de
terre et de pré libre s’échangeait
en moyenne à 5 750 euros en
2013, en hausse de 6,2 %. La
hausse est plus marquée dans les
secteurs d’élevage. L’hectare de
terre et pré libre coûte 6 670
euros en zone de grande culture,
5 710 euros en zone de polycul-
ture-élevage et 4 400 euros en
zone d’élevage bovin (en euros
constants par hectare et sur vingt
ans). Il existe aussi de disparités

régionales assez fortes, selon une
répartition en trois tiers (au-des-
sus du Bassin parisien, entre le
Bassin parisien et l’Auvergne et
au sud de l’Auvergne).
Du côté des terres et prés loués,
la FNSafer fait remarquer que
«la hausse se poursuit à un
rythme soutenu, de + 4,3 % à 4
240 euros par hectare». Sur ce
segment, le rendement locatif
brut moyen ressort à 3,2 %.

Vignes et forêts
Le rapport 2013 sur les prix du
foncier rural fait apparaître une
stabilisation des prix dans les
zones de vignes AOP et d’une pro-
gression hors AOP. Au final, la
progression est de + 9 % en trois
ans. Un hectare de vigne AOP
coûte 131 600 euros en 2013
contre 12 100 euros hors AOP.
Cependant, il existe aussi une «
dispersion importante des prix
entre les appellations ». Les
écarts par région d’appellation
vont de plus 1, 1 million d’euros
l’hectare à moins de 11 000 euros.

Concernant la forêt, on constat
en 2013 une stabilisation du prix
avec une très légère progression
de 1,6 % en moyenne à 3 990
euros l’hectare. Le principal fait
caractérisant ce marché est l’im-
portance des transactions
concernant les petites surfaces
versus le fort ralentissement des
grandes surfaces.

Campagne et urbain
Le marché des maisons à la cam-
pagne connaît une baisse des prix
et une augmentation du nombre
de ventes. Fait marquant : les
acquéreurs rajeunissent. À l’autre
bout du segment, le marché de
l’urbanisation connaît lui aussi
une certaine baisse, notamment
en matière des surfaces urbani-
sées dans un niveau cependant
«toujours significatif». L’effet
crise qui se prolonge pèse sur ce
segment. On relève une première
inflexion du prix des terrains à
bâtir et une diminution de la sur-
face moyenne du lot bâti.

THIERRY MICHEL

Prix des terres 
et prés non bâtis
(euros courants 
par hectare, terres libres)

Plus fortes hausses et baisses du prix des terres et prés libres non bâtis entre 2012
et 2013 et comparaison avec 2006

2006 2012 2013 % ÉVOLUTION
2013/2012

Alpes de Hautes-Provence (04) 9 100 7 010 8 230 + 17 %
Val d’Oise (95) 4 580 6 120 7 020 + 15 %
Aube (10) 6 650 7 900 8 860 + 13 %
Moselle (57) 3 300 4 520 5 070 + 12 %
Seine-et-Marne (77) 5 450 6 080 6 810 + 12 %
Tarn-et-Garonne (82) 4 220 4 900 5 450 + 11 %
Landes (40) 6 790 7 990 8 760 + 10 %
Loir-et-Cher (41) 3 930 3 730 4 120 + 10 %
Nord (59) 7 340 9 850 10 800 + 10 %
Corse du Sud (2A) 52 660 - 14 890 - 24 %
Isère (38) 4 710 - 4 600 - 15 %
Savoie (73) 5 480 - 5 150 - 14 %
Alpes-Maritimes (06) 14 640 - 11 120 - 10 %

Source = FNSaferLE
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